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 « Mais les racines profondes [« …une augmentation de l'espérance de vie et de l'autre, une baisse du taux de natalité… »] peuvent être considérées comme morales et spirituelles; elles sont liées à un manque inquiétant de foi, d'espérance, et, il est vrai, d'amour ».
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Introduction
Rome (Agence Fides) – Si, chaque 25 secondes, il y a un avortement en Europe, ce qui fait plus de victimes que les maladies du cœur, que les accidents de la route, et que les suicides ; si, en Europe, la croissance naturelle de la population est à peine supérieure à 1,1% ; si le nombre des divorces, durant ces 15 dernières années, a augmenté de 50%, en touchant ainsi 21 millions d’enfants, quelqu’un a échoué.

C’est le résultat produit par plusieurs décennies de la « culture » laïque européenne, qui veut satisfaire les dynamiques humaines, au lieu de les contenir, de les diriger et de les orienter. C’est ce que devrait être sa tâche, pour répondre au bien commun, qui n’est pas une réalité abstraite mais très concrète, qui fait partie, ou qui devrait faire partie de la vie concrète d’une collectivité. S’occuper du bien commun veut dire ne pas ignorer le plan de l’éthique et de la morale, car c’est un plan dont on ne peut faire abstraction, si l’on veut rendre service et être au service d’une communauté.

L’avortement, le divorce, sont considérés par la politique européenne comme des phénomènes sociaux, normaux, qui doivent être pratiqués. On les considère comme tels, et on intervient par des lois. La politique utilise les faits de vie et en fait un instrument de politique. Les conséquences ? Il suffit de lire les statistiques: les femmes européennes qui ne “font” plus d’enfants; l’utilisation et la consommation de l’activité sexuelle sans amour ; de toute façon, il y a l’avortement qui peut réparer les dégâts ; la dissolution du mariage, la culture de la vie et de la dignité de la personne humaine qui sont ignorées.

Sur le mariage, la politique ne favorise pas la promotion de la famille ni sa défense, mais consent que les lois qui ont institué le divorce s’occupe d’un phénomène social et l’enregistrent, sans proposer et sans promouvoir une campagne pour la défense de l’institution du mariage et pour la natalité, qui est des phénomènes centraux du troisième millénaire, contre toutes les tromperies et les escroqueries sur l’explosion démographique qui ont été répandues au cours des vingt dernières années par les organisations internationales. Sur l’avortement, la politique déclare que s’il n’y avait pas les lois qui le règlementent, il y aurait un nombre très élevé d’avortements clandestins. La politique choisit, de son point de vue, le moindre mal, celui de l’avortement non clandestin, sans s’arrêter le moins du monde sur la défense du bien de la vie. Si l’avortement est un mal en soi, c’est cela qui devrait être enseigné si l’on veut défendre la culture de la vie.

Le « refuge » de la politique est de légitimer les choix individualistes les plus effrénés, qu’il apaise. C’est également « commode » d’agir ainsi. C’est seulement en agissant de cette manière que l’on ne préserve pas les droits à la vie et la dignité de vivre, qui ne sont pas sauvegardés comme étant des biens en soi, pour tous et pour chacun, mais qui sont, d’une fois à l’autre, sont considérés en fonction de l’intérêt des tierces personnes, de la majorité. Il se réalise ainsi une sorte de domination de l’utilitarisme. Ce qui sert doit être conservé ; ce qui ne sert pas, même l’être humain, on doit s’en débarrasser, et l’on introduit dans la conscience collective – qui tend à être annulée – l’élément d’un danger intellectuel et civil terrible, formidable, qui bouleverse le concept même de bien commun, qui est compris comme étant l’addition, comme étant l’ensemble, la somme, des biens individuels. Comme individu, je peux moi aussi être annulé, pourvu que reste ou augmente un intérêt pour un nombre plus grand de personnes. Pensons au diagnostic prénatal, qui est devenu un élément sélectif sur la natalité, pensons aussi à l’euthanasie

Dans la vie associée, qui est définie par les règles et par les principes, qu’une politique attentive à la morale se donne, c’est la tâche de chacun de sauvegarder la vie de la vie de chacun, et ce bien est le principe. Tous les autres biens, même ceux qui, apparemment sont plus utiles au plan social, restent, par rapport à lui, au second plan.

Gouverner la complexité du phénomène humain, en réalité, est très difficile et requiert surtout de faire les comptes avec le plan de l’éthique et de la morale. Le 5 avril 2008, le Pape Benoît XVI a déclaré que l’interruption de grossesse, l’avortement, et les séparations conjugales, sont enveloppés dans le débat, par une « sorte de conspiration du silence ». Ces paroles devraient faire réfléchir, en particulier ces hommes politiques européens qui ne considèrent pas les victimes de leurs choix, sur ceux qu’ils considèrent être seulement des phénomènes sociaux : ce qui a été conçu et est détruit et jeté par l’avortement, les enfants qui subissent les ruptures du mariage. Ce sont là, en effet, les effets d’une politique qui ne sait pas et qui ne veut pas traiter les faits de la vie, en se servant du plan de l’éthique. Une politique européenne qui, précisément parce qu’elle n’est pas soutenue par la morale et par l’éthique, ne sait pas étudier et comprendre les problèmes les plus dramatiques que vit la famille européenne, celle de la crise de la natalité, de l’échec dans le remplacement des générations, et du vieillissement de la population.

Ces problèmes européens, pour être compris jusqu’au fond, doivent être placés dans le contexte de ce qui s’est passé et de ce qui se passe encore dans le monde, durant les dernières décennies

La crise de la natalité, l’échec dans le remplacement des générations,

et le vieillissement 


L’Organisation Mondiale de la Santé a publié récemment les statistiques sur l’espérance de vie des 193 Pays membres. Le Japon est en tête avec 82,2, suivi par la Principauté de Monaco(81,8), San Marin (81,7), Suisse (81,4), Australie (81,4), Islande (81), Italie (80,9), Suède (80,9), Canada (80,5), France (80,4), Andorre (80,3), Espagne (80,3), Israël (80,2), Singapour (80,2), Norvège(80), Nouvelle-Zélande (79,7), Autriche (79,6), Grèce (79,5), Allemagne (79,3), Chypre (79,3), Irlande (79,2), Hollande (79,2), Finlande (79,1), Luxembourg(79,1), Malte (78,9), Grande Bretagne (78,9), Belgique (78,6), Corée du Sud (78,5), Portugal (78,2), Danemark(78), Etats-Unis (77,9).


Ogama, un village rural du Japon ne comptait plus, il y a quelques années, que 8 habitants. A présent, il n’existe plus. Les derniers qui étaient restés s’en sont allés, et le village a été vendu à une société qui le transformera en décharge. Il y a deux ans, le gouvernement japonais, avait pensé permettre aux agences matrimoniales de faire de la publicité à la télévision, dans l’espoir de favoriser la reprise des mariages et les naissances. D’après les données fournies par la Ministère japonais de la Santé, il résulte que l’âge moyen du premier mariage, pour les femmes, est de 27,8 ans, par rapport aux 25,8 de 1988. La population japonaise a atteint son sommet en 2005, avec 128 millions de personnes ; mais certaines estimations prévoient une baisse jusqu’à 100 millions d’ici 2050. Une étude faite au Japon par l’OMS et par l’Université Nihon, notait que, en 2007, un couple japonais sur quatre, n’avais pas même eu un rapport sexuel. En Allemagne, on s’est aperçu, après la publication des données officielles, qu’étaient nés de 680.000 à 690.000 enfants, un chiffre inférieur à celui de la dernière année de la deuxième guerre mondiale. D’après les données publiées par le Bureau Fédéral des Statistiques, le nombre des familles ayant un enfant de moins de 18 ans a baissé de 7% entre 1996 et 2006, atteignant les 8.800.000. Un autre grand changement des 10 dernières années est l’augmentation du nombres des parents « single » et non mariés, qui a atteint le nombre de 2.300.000. Le nombre des enfants par famille est lui aussi en baisse. Plus de la moitié des familles a seulement un enfant, et 36% en ont 2, et seuls 11% ont trois enfants ou plus. Ma famille moyenne allemande a actuellement 1,61 enfant. La population allemande a commencé à baisser en 2003, avec une diminution de 5.000, et, en 2006, la baisse a atteint le nombre de 130.000

En Irlande, le nombre des parents seuls (single) a augmenté de près de 40% en seulement quatre ans. Les statistiques du recensement de 2006 montrent un total 112.900 familles avec un seul parent, par rapport au total de 81.600 en 2002. Les parents «seuls » représentent actuellement 12% des familles irlandaises.

La Roumanie a 4 millions de personnes ayant l’âge de travailler, alors que 6 millions sont en retraite.


La Chine a un des taux de vieillissement les plus élevés du monde. Le nombre des personnes ayant plus de 65 ans augmente de près de 3% par an, par rapport à une augmentation globale de la population inférieure à 1%. 20% environ des femmes anglaises arrive à la fin de l’âge fertile sans avoir eu d’enfants, d’après le British Office of National Statistics, par rapport aux 10% des années 1940. Et, en 2004, le taux de fertilité au Royaume-Uni a été de 1,77 enfant par femme, bien en-dessous des 2,95 des années 1960.


Dans toute l’Europe, la situation de la natalité est dramatique, et met fortement en crise la question du remplacement des générations. A la fin de 2006, la population européenne comptait environ 500 millions de personnes. L’Irlande (avec une croissance de 16,3%), le Luxembourg (11,6%) et l’Espagne (11%), sont les Pays qui présentent une croissance plus grande. Alors que l’Allemagne (avec une croissance de 0,8%), la suède (2,4%) et la Finlande (2,7%) sont les pays qui présentent la croissance la plus faible.

Entre 1994 et 2006, la population européenne s’est accrue de 19 millions de personnes. 80% de la croissance de la population, dans cette période, sont dus à la présence de 15 millions d’immigrés, et non pas en raison de la croissance naturelle, qui est restée stationnaire (seulement 310.000 personnes par an), très inférieure à celle des Etats-Unis, où la croissance de la population est 12 fois supérieure à la croissance européenne. Seules la France et la Hollande présentent une croissance naturelle supérieure à leur propre immigration. A partir de 2025, l’Europe commencera lentement à se dépeupler, alors que les Etats-Unis  continueront à croître et, selon les rythmes actuels, en 2060, les Etats-Unis et l’Europe auront le même nombre pour la population (environ 450 millions d’habitants)

Dans la première moitié de 2005, la population russe a diminué de 400.000. Le nombre des enfants par femme a diminué, passant de 2,19 en 1986, à 1,17 en 1999. Depuis lors, le nombre est remonté à 1,3. La situation est aggravée par l’écroulement du nombre des mariages et par l’augmentation du nombre des divorces. Les hommes russes ont une espérance de vie un peu au-dessous de 60 ans. En conséquence, certains prévoient que la population de 146 millions en 2000 pourrait se réduire à 100 millions seulement, d’ici 2050. Et même les Pays qui ont traditionnellement de nombreux enfants, connaissent une baisse rapide du taux de natalité. Il y a quelques décennies, les femmes mexicaines avaient en moyenne des familles comprenant 7 enfants ; mais, aujourd’hui, elles ont à peine plus de 2 enfants. En 2050, l’âge moyen de la population mexicaine – qui est actuellement de 25 ans – passera à 42 ans, selon les données de la Division de la Population des Nations-Unies.

Aux Etats-Unis l’âge moyen est de 36, et devait augmenter pour arriver à 41 vers 2050. Le taux de natalité, aux Etats-Unis, chez les femmes non mariées, a augmenté en 2006, d’après un rapport de l’organisme national Centers for Disease Control and Prevention. Ce rapport montre une augmentation de 3% du nombre des naissances chez les filles de 15 à 19 ans. Dans l’ensemble, le nombre des naissances chez les femmes non mariées s’élève à 38% du total des naissances aux Etats-Unis en 2006, avec une augmentation de 36,9% par rapport à l’année précédente.

L’Organisation Mondiale de la Santé déclare que plusieurs Pays « vieilliront avant de devenir riches ». Un rapport récent de Division Population, du Département pour les Affaires Economiques et Sociales des Nations-Unies, donne une vision d’ensemble du vieillissement démographique. Dans cette étude, intitulée « Le vieillissement de la population mondiale, l’Agence montre le fait que la rapidité du vieillissement de la population de nombreux Pays, ne connaît pas de précédents. Au niveau mondial, le dépassement du nombre des enfants, par des gens de plus de 60 ans, aura lieu pour la première fois dans l’histoire en 2047. En 1998, déjà, dans les régions plus développées, le nombre des enfants mineurs de 15 ans, a diminué et est passé en-dessous de celui des plus âgés. . En 2000, la population de plus de 60 ans s’élevait à 600 millions, le triple de ce qu’elle était en 1950. En 2006, le nombre des personnes âgées a dépassé 700 millions. En 2050, il y aura deux milliards de personnes âgées dans le monde, en ayant ainsi triplé de nouveau leur nombre en 50 ans.

Dans les régions plus développées, plus d’un cinquième de la population a actuellement plus de 60 ans, et, et 2050, près d’un tiers de la population des Pays développés devrait se trouver dans cette tranche d’âge. Dans les régions moins développées, les personnes âgées sont actuellement au nombre de 8% seulement de la population ; mais, en 2050, ils devraient représenter un cinquième de la population. Le Division Population a noté aussi que le taux de vieillissement de la population était plus élevé dans les Pays en voie de développement que dans les Pays développés. En outre, dans les Pays en voie de développement, on note un vieillissement démographique malgré les faibles niveaux du développement socio-économique. Et puis, il y a le rapport entre les personnes en âge de travailler et les retraités. Le nombre des personnes de 15 à 64 ans pour chaque personne de 65 ans a déjà diminué, passant de 12 à 9 entre 1950 et 2007. En 2050, il devrait diminuer et arriver à 4 travailleurs pour une personne âgée, ce qui aura un grave impact sur les politiques fiscales et de sécurité sociale. Outre l’impact économique, les changements qui découlent du vieillissement auront une grande influence sur les questions de l’équité et de la solidarité, entre les générations, observe le rapport de l’ONU.
La responsabilité de la bureaucratie des Nations-Unies 

A la fin, quand le mal avait déjà été fait pour l’humanité, la bureaucratie elle-même des Nations-Unies a dû photographier la réalité d’une situation que beaucoup, dans le monde, ont voulue ainsi. La « tromperie » du boom démographique, du risque d’une explosion de la planète en raison du nombre de ses habitants, publiée par ces organisations contraires à la natalité et antihumaines qui ont fait fureur en Europe et dans le monde, ont causé des dégâts terribles pour l’avenir de la planète.

Toute la bureaucratie des Nations-Unies s’est mobilisée, ces dernières années, en portant de très lourdes responsabilités, pour expliquer que l’on était dans le monde au bord du collapsus démographique, que le développement était mis en discussions, que les ressources, à ce pas, n’auraient pas suffi pour tous les habitants de la terre. Ce ne sont là que des bobards. En 2002, les Nations-Unies ont convoqué une réunions d’experts sur la question démographique, qui a abouti à ces conclusions : « Avec des implications énormes, la Division pour la Population des Nations-Unies prévoit que la fécondité future des Pays en voie de développement passera en-dessous de la moyenne de deux enfants par famille ».


Les “implications énormes” sont en fait que, pour 2050, 80% de la population mondiale n’auront pas assez d’enfants pour assurer la remplacement des générations, ce qui amènera à un déclin démographique rapide. Ainsi, la première page du « New York Times », annonça avec stupeur, au lendemain de la réunion, que les experts étaient convaincus qu’il y aurait 600 millions de personnes en moins de ce qui était prévu en Inde, en 2100, et qu’il en serait ainsi dans le monde entier. L’étude des experts de l’ONU (« L’avenir de la fertilité dans les Pays à fertilité intermédiaire ») avait été précédée par des prévisions analogues. Dans un essais sur « Nature » fait par les chercheurs Wolfgang Lutz (“International institute for applied systems analysis”, de Laxemburg, Autriche), Warren Sanderson (“State University”, New York), Serghei Scherbov (“Université di Groningen”, Pays-Bas), parlait d’un pic de 9 milliards d’habitants en 2070, destiné, avec une probabilité de 80%, à descendre à 8,4 milliards en 2100. Les Français de l’Institut National des Etudes Démographiques, tendaient eux aussi à déplacer les prévisions « vers les hypothèses basses : entre 7,3 et 8,9 milliards pour 2050 ». Pour la première fois, en 2002, une étude de l’ONU prévoit l’hypothèse moyenne, une diminution, et non plus seulement une augmentation sous contrôle.

Les projections « moyennes » s’étaient fondées, jusqu’à peu de temps auparavant, sur l’hypothèse que tous les pays allaient dans la direction d’une tendance à l’équilibre, c’est-à-dire d’un taux de fertilité de 2,1 enfants par femme. C’est là, le taux de pure « substitution ».

En Europe, ce taux est tombé pendant 45 années de suite de 2,66 pendant les années 1950 au taux actuel de 1,34 ; au Japon, de 2,75 à 1,33. La Russie, qui est le « pire » des cas, a un taux de 1,14, sur lequel pèse aussi l’augmentation de la mortalité des personnes âgées et des enfants, en plus de la diminution du nombre des naissances. Les Etats-Unis représentent une exception, en maintenant même dans les années 1990, un taux de 2,00. Mais la nouveauté, qui bouleverse les évaluations précédentes, c’est qu’est en train de baisser, plus rapidement que l’on ne pouvait l’attendre, le taux même de fertilité « intermédiaire », dans les pays où il se situait entre 2,1 et 5.

Pendant cette réunion de 2002, les experts des Nations-Unies ont admis que, depuis 1970, on a gonflé de manière systématique leurs prévisions démographiques pour l’avenir. Il est bien connu, d’autre part, que les pays industrialisés étaient déjà en-dessous de deux enfants par couple, depuis les années 1970, et que c’est seulement l’immigration qui a retardé l’effondrement démographique dans des régions comme l’Europe Occidentale. Exception faite pour plusieurs Pays sub-sahariens, où la fertilité est élevée, mais où la diffusion du SIDA fauche les populations, le monde est déjà en dessous- de deux enfants par femme, ou le sera dans un temps bref. Le taux mondial de fécondité se trouve à présent aux environs de 2,7 enfants par femme. On atteint la croissance zéro avec 2,1 enfants par femme.

Pourquoi cette escroquerie très grave vis-à-vis de l’avenir de l’humanité? Pourquoi a-t-on permis à quelques personnes, de manière inconsidérée et opiniâtre, d’insinuer dans la collectivité et dans les consciences individuelles, qu’il était dangereux de faire des enfants, et pourquoi a-t-on dépensé des sommes immenses en faveur de campagnes universelles contre la natalité, sans respecter la vie et la dignité de l’être humain ?

Tout commence dans les années 1970, quand se substitue à la « planification familiale » l’expression « droits reproducteurs » : la non reproduction des êtres humains devient un paradigme obligatoire. Les campagnes contre la natalité sont pensées, promues et organisées précisément par ces organisations internationales qui s’occupent du contrôle démographique : l’IPPF (“International Planned Parenthood Federation”), le “Population Council” fondé par le financier John Rockfeller III, et par le président de la « Société eugénique Américaine », Frederick Osborn, ont comme but la baisse du nombre des naissances dans les pays en voie de développement. Même l’UNICEF, pendant de nombreuses années, a travaillé dans cette direction sous la direction de Carol Bellamy.

Le « Population Council » naît en 1952. C’est un centre d’études et de recherches sur la population qui, dès le début, a une orientation claire eugéniste et contre la natalité, définie, sur le site de la Société Philosophique américaine comme « le visage respectable de la recherche eugénique dans la période qui suit la guerre mondiale. L’IPPF, née elle aussi en 1952, s’occupe en revanche de la mise en pratique des théories du contrôle des naissances et de la planification familiale, née de la fédération de huit associations nationales de planification familiale, presque toutes d’origine eugénique.

En 1968, à la Conférence Internationale des Nations-Unies sur les Droits de l’Homme, qui s’est tenue à Téhéran, le droit à la planification familiale fut introduit dans les droits de l’homme, et, en 1974, à la Conférence de l’ONU sur la population mondiale, qui s’est tenue à Bucarest, la parole « parents », utilisée dans la Déclaration de Téhéran pour définir la planification familiale, fut remplacée par « personnes », pour souligne l’individualité de la procréation. A partir de ces années, les organisations des Nation-Unies ont dressé la théorie de « l’individualité de genre » qui, dans le temps, avec sa force d’expansion, a contaminé idéologiquement les choix des entités de l’Etat par rapport au rôle des sexes et de l’identité sexuelle, en bouleversant au plan anthropologique la notion même d’être humain. En 1975, la Conférence Mondiale de la Femme, à Mexico, ouvre ce que l’ONU appelle la Décennie de la Femme, qui se terminera en 1985 avec la III° Conférence Mondiale de la Femme à Nairobi, au cours de laquelle on introduit le concept de développement, considéré de manière explicite du point de vue des femmes. De 1992 à 1995, trois Conférences internationales de l’ONU marquent un tournant : dans le document final de la Conférence de Rio de Janeiro sur Milieu et Développement, ou Summit de la Terre en 1992, on exprime le concept de développement soutenable, par la promotion de politiques démographiques appropriées.

En 1994, au Caire, se tient la Conférence Internationale sur « Population et Développement », où l’on définit les concepts de santé reproductive et de droits reproductifs, qui seront repris et adoptés lors de la IV° Conférence Mondiale de la Femme, l’année suivante, à Pékin. Développement soutenable, mais surtout santé reproductive et droits reproductifs sont les mots d’ordre des récentes politiques démographiques des principales agences de l’ONU, et actuellement aussi de nombreuses résolutions de l’Union Européenne.

Entre 1994 et 2001, l’Union Européenne a dépensé la somme de 665 millions d’euros pour financer des plans de réductions des naissance, les avortements, les stérilisations, les programmes contraceptifs, etc., dans les Pays les plus pauvres du monde. Lord du débat parlementaire sur le rapport annuel portant sur les droits de l’homme dans la monde en 2003 (conférencier De Kaiser), on déclare : « Depuis 1994, la commission est devenue l’un des plus grands partenaires pour affronter les exigences de santé reproductive dans les pays en voie de développement, dans le cadre des objectifs fixés à la Conférence Internationale de l’ONU sur la population et sur le développement, qui s’est tenue au Caire il y a dix ans. Dans la période entre cette Conférence et 2001, nous avons attribué 655 millions d’euros pour une assistance externe destinée explicitement à la planification familiale, à la santé reproductive, à la maternité sûre, au SIDA, et à la politique et à la gestion démographiques ». Cela, alors que, depuis 2001 l’administration des Etats-Unis a refusé de soutenir les programmes de planification familiale et a refusé les fonds publics  à l’IPPF et à l’UNFPA (Fonds des Nations-Unies pour la Population).

Pour arriver à l’objectif planétaire de contrôle des naissances, on a mobilisé les mouvements néo-malthusiens et eugénistes. Les premiers considèrent la croissance de la population comme une menace directe pour le bien-être de l’Occident, à son accès privilégié aux ressources fondamentales. Les deuxièmes poussent pour un processus de sélection et d’amélioration génétique des populations, et considèrent que les pauvres, les faibles, les malades, les handicapés, ne doivent pas se reproduire. Naturellement, les raisons adoptées publiquement sont plus prudentes, mais il suffit de feuilleter un classique comme le célèbre “The population bomb” (« la bombe démographique ») de Paul Ehrlich, pour vérifier de quel antihumanisme profond cette pensée est imprégnée.

Les pressions sont énormes au plan international pour utiliser massivement l’avortement comme moyen privilégié de contrôle démographique. La prise de position « d’Amnesty International » au mois d’août 2007, qui a décidé, après une ample consultation en son sein, de considérer l’interdiction de l’avortement comme une violation  des droits de la personne, en est un témoignage.

La vérité c’est que, avec la nouvelle définition des droits de l’homme, sont en train de s’imposer la désagrégation de l’identité masculine et féminine, l’euthanasie, la sélection génétique, les plans autoritaires de contrôle des naissances. S’il y a au moins 160 millions de femmes stérilisées dans le monde, parce que l’expression courante du droit reproducteur veut dire droit à ne pas se reproduire, le pourcentage de mortalité de la mère dans le monde est toujours la même, parce que les programmes internationaux ne visent pas tellement à sauver les femmes en état de grossesse, mais plutôt à assurer leur « droit à avorter ».


L’eugénisme avance partout, et, déjà au XX° siècle il était pratiqué dans des parties importantes du monde occidental, et les nazis l’avaient repris, avec leurs lois qui avaient comme but d’améliorer la race aryenne et de supprimer les races inférieures et les « faibles d’esprit ».

A présent, l’eugénisme démocratique du troisième millénaire veut décider que, si l’homme qui naîtra est handicapé, il faut le supprimer, et, dans le monde entier, on enregistre la disparition de la face de la terre de « l’enfant down », objet de sélection.
L’Eglise et les évolutions démographiques 


Le 25 février 1998, le Conseil Pontifical pour la Famille publie une « Déclaration sur la chute de la fécondité dans le monde ». La Déclaration dénonce que, « de fait, depuis trente ans environ, les conférences patronnées par l’Organisation des Nations-Unies ont comme effet de provoquer des préoccupations non fondées sur les questions démographiques, en particulier dans les Pays du, Sud. Sur cette base alarmiste, plusieurs agences des l’ONU ont investi, et continuent à investir, des moyens financiers considérables, afin de contraindre un grand nombre de Pays à réaliser des politiques malthusiennes. On a vérifié que ces programmes, provenant toujours de l’extérieur, comportent des mesures coercitives de contrôle de la natalité. De la même manière, l’aide au développement est régulièrement conditionnée par la réalisation des programmes de contrôle de la population, qui incluent les stérilisations forcées ou faites à l’insu des victimes. Ces actions malthusiennes sont d’autre part reprises par des gouvernements nationaux, et renforcées par l’apport d’organisations non gouvernementales (ONG), parmi lesquelles la plus connue est la Fédération Internationale pour le Planning Familial (IPPF) ».

Le Conseil Pontifical pour la Famille mettait en garde en ces termes : « Ces politiques désastreuses sont en contradiction totale avec les évolutions démographiques réelles, comme cela ressort des statistiques, et comme cella apparaît de l’analyse des données. Depuis trente ans, le taux de croissance de la population mondiale ne cesse de diminuer à un rythme régulier et significatif. Après avoir enregistré une baisse impressionnante de la fécondité, 51 Pays (sur 185) ne parviennent plus à assurer le remplacement des générations. Précisons que ces 51 Pays représentent 44% de la population de la planète. En d’autres termes, l’indice synthétique de fécondité de ces Pays, à savoir le nombre d’enfants par femme, est inférieur à 2,1. On sait que c’est là le niveau minimum indispensable pour le renouvellement des générations dans les Pays qui bénéficient des meilleures conditions sanitaires. Cette situation se rencontre dans presque tous les continents. 

Les pays suivants ont ainsi une fécondité inférieure au « seuil de substitution », en Amérique, les Etats-Unis, le Canada, Cuba, et la plus grande partie des Iles des Caraïbes ; en Asie, la Géorgie, la Thaïlande, la Chine, le Japon, la Corée du Nord ; en Océanie, l’Australie, et la presque totalité des quarante Pays de l’Europe. 

Dans ce dernier continent, l’aggravation des effets du vieillissement amène désormais à la dépopulation, avec un nombre de décès supérieur à celui des naissances. Ce solde négatif est déjà une donnée de fait dans 13 Pays, dont l’Estonie, la Lettonie, l’Allemagne, la Biélorussie, la Bulgarie, la Hongrie, le Russie, l’Espagne et l’Italie.


Les causes indiquées pour cette diminution démographique étaient les suivantes: « la nuptialité, dans un milieu qui ne lui en rien favorable, a diminué considérablement ; cela veut sur que les personnes qui se mariées sont moins nombreuses que dans le passé. L’âge moyen de la maternité a nettement augmenté et continue à le faire. Les règles du travail ne répondent pas au désir des femmes de concilier de manière harmonique la vie familiale et l’activité professionnelle. L’absence d’une véritable politique familiale, dans les Pays les plus touchés par la baisse démographique, a comme résultat que les familles ne peuvent avoir, pratiquement, le nombre d’enfants qu’ils désireraient avoir : on estime à 0,6 enfant par femme, la différence entre le nombre d’enfants que désirent les femmes européennes, et ceux qui en ont effectivement. Le Conseil Pontifical pour la Famille ajoutait : « A côté de ces causes liées aux conditions de vie, et à certaines réorganisations socioculturelles dans les Pays industrialisés, d’autres facteurs lient directement la baisse démographique à la volonté des hommes et dont à leur responsabilité. Nous nous référons aux moyens et aux politiques de limitation volontaire des naissances. La diffusion des méthodes chimiques de contraception, et souvent la légalisation de l’avortement ont été décidés au moment où, de manière contemporaine, s’affaiblissaient les politiques favorables à l’accueil de la vie ».

La Déclaration soulignait « le renversement de la pyramide des âges, avec une faible population d’adultes jeunes qui doit garantir et assurer la production du Pays, et soutenir le poids mort d’un vaste secteur de population de personnes âgées et inactives, qui ont toujours plus besoin de soins et de matériel médical. Au sein de cette même population active, se produisent de profonds déséquilibres entre les jeunes actifs et les actifs moins jeunes, qui cherchent à s’assurer l’emploi, au détriment des jeunes générations qui s’insèrent ainsi dans un marché de travail réduit ». On notait également « l’impact exercé par une population âgée sur le système éducatif. De fait, pour faire face au, poids des personnes âgées, la tentation est forte de réduire le budget normalement destiné à la formation des nouvelles générations. Cet affaiblissement du système éducatif comporte à son tout un risque considérable : la perte de la mémoire collective. La transmission des données culturelles, scientifiques, techniques, artistiques, morales et religieuses s’en trouve gravement hypothéquée. Nous observons aussi que, contrairement à ce que l’on publie, le chômage lui-même est aggravé par la baisse démographique ».


On soulignait aussi l’implication psychologique de l’augmentation de l’âge moyen de la population : « la ‘tristesse’, le manque de dynamisme intellectuel, économique, scientifique et social, et l’absence de créativité, qui semblent déjà toucher plus sieurs Nations ‘vieillies’, ne feraient qu’exprimer la structure de leur pyramide démographique ».

Parmi les conséquences les plus évidentes de la baisse de la fécondité, il faut mentionner aussi les déséquilibres violents, prévisibles dès à présent, entre les Pays dont les populations présentent des structures d’âges très différents. Si, par exemple, on compare la pyramide des âges de Pays comme la France, l’Espagne et l’Italie, et celle de Pays comme l’Algérie, le Maroc, la Turquie, on est frappé par leur caractère inverti, et par les difficultés engendrées par une telle situation dont plusieurs problèmes actuels, liés à l’impossibilité pour les Pays riches de limiter de manière effective l’immigration clandestine venue des Pays plus pauvres, ne sont que la préfiguration.

En conclusion, le Document du Conseil Pontifical pour la Famille “invite “tous les hommes de bonne volonté, et en particulier les associations chrétiennes, à faire connaître les réalités objectives des évolutions démographique. Il les invite à condamner avec courage les programmes malthusiens totalement injustifiés, et, qui plus est, totalement contraires aux droits de l’Homme.
« Présence et témoignage des grands-parents dans la famille »


Le Conseil Pontifical pour la Famille a été créé par le Pape Jean Paul II en 1981. Il est le responsable pour la promotion du ministère pastoral et pour l’apostolat de la famille, en application des enseignements et des orientations du Magistère ecclésiastique, de manière à ce que les familles chrétiennes soient aidées à remplir leur mission éducative et apostolique à laquelle elles sont appelées. Il revient au Dicastère de promouvoir et de coordonner les efforts pastoraux concernant la procréation responsable, et d’encourager, soutenir et coordonner les initiatives pour la défense de la vie humaine dans tout le temps de son existence, depuis sa conception jusqu’à la mort naturelle. Pour ce qui concerne la pastorale familiale et la défense de la vie, les thèmes suivants rentrent dans la sphère de compétence du Conseil : la théologie et la catéchèse de la famille ; la spiritualité conjugale et familiale ; les droits de la famille et de l’enfant ; la formation des laïcs engagés dans la pastorale familiale ; les cours de préparation au mariage. Le Dicastère s’occupe en outre d’autres questions comme l’éducation sexuelle, la démographie, la contraception et l’avortement, la stérilisation, les questions éthiques et pastorales concernant le SIDA, et d’autres problèmes de bioéthique ; la législation concernant le mariage et la famille, les politiques familiales, et la protection de la vie humaine.

Le 8 novembre 1990, le Pape Jean Paul II nomma comme Président l’Evêque colombien Mgr Alfonso López Trujillo, qui fut ensuite nommé Cardinal, et qui a dirigé le dicastère pendant 18 ans, jusqu’à sa mort le 19 avril 2008. Le Comité de Présidence du Dicastère comprend 15 Cardinaux et 12 Archevêques et Evêques ; 19 couples provenant du monde entier sont membres du Dicastère, qui reçoit aussi la collaboration de 43 Consulteurs et de 10 Secrétaires. Depuis 1994, Année de la Famille, le Dicastère est responsable de l’organisation des Rencontres Mondiales des Familles, qui se sont déroulées jusqu’à présent dans les villes suivantes : Rome en 1994, Rio de Janeiro en 1997, Rome en 2000 dans le contexte du Jubilé des Familles, Manille en 2003, Valence en Espagne en 2006. La VI° Rencontre Mondiale des Familles se tiendra à Mexico au mois de janvier 2009.

Au début du mois d’avril 2008, le Conseil Pontifical de la Famille a tenu au Vatican sa XVIII° Assemblée Plénière, sur le thème suivant : « Présence et témoignage des grands-parents dans la famille ». Dans l’audience accordée aux membres de l’Assemblée, le 5 avril, le Pape Benoît XVI a notamment déclaré
«…Aujourd'hui, l'évolution économique et sociale a apporté des transformations profondes dans la vie des familles. Les personnes âgées, dont beaucoup de grands-parents, se sont trouvés dans une sorte de "zone de parking": certains se rendent compte qu'ils sont un poids dans leur famille et préfèrent vivre seuls ou dans des maisons  de  retraite,  avec  toutes les conséquences que ces choix comportent. 

« En beaucoup de lieux il semble par ailleurs que progresse la "culture de la mort", qui menace également la saison du troisième âge. Avec une insistance croissante, on en vient même à proposer l'euthanasie comme solution pour résoudre certaines situations difficiles. La vieillesse, avec ses problèmes liés également au nouveaux contextes familiaux et sociaux, à cause du développement moderne, doit être évaluée avec attention et toujours à la lumière de la vérité sur l'homme, sur la famille et sur la communauté. Il faut toujours réagir avec force à ce qui déshumanise la société. Les communautés paroissiales et diocésaines sont interpellées avec force par ces problématiques et elles essaient de répondre aux exigences modernes des personnes âgées. Il existe des associations et des mouvements ecclésiaux qui ont embrassé cette cause importante et urgente. Il faut s'unir pour vaincre ensemble toute forme d'émargination, parce qu'ils ne sont pas les seuls - grands-pères, grands-mères, personnes âgées - à être victimes de la mentalité individualiste, c'est le cas de tout le monde. Si les grands-parents, comme l'on dit souvent, constituent une ressource précieuse, il faut mettre en œuvre des choix cohérents qui permettent de la valoriser au mieux. 

« Que les grands-parents soient à nouveau une présence vivante dans la famille, dans l'Eglise et dans la société. En ce qui concerne la famille, que les grands-parents continuent à être des témoins d'unité, de valeurs fondées sur la fidélité à un unique amour qui engendre la foi et la joie de vivre. Ce que l'on appelle les nouveaux modèles de la famille et le relativisme envahissant ont affaibli ces valeurs fondamentales du noyau familial. Les maux de notre société - comme vous l'avez observé à juste titre au cours de vos travaux - ont besoin de remèdes urgents. Face à la crise de la famille ne pourrait-on pas justement repartir de la présence et du témoignage de ceux - les grands-parents - qui ont une plus grande solidité de valeurs et de projets? On ne peut pas, en effet, imaginer un avenir sans s'inspirer d'un passé riche d'expériences significatives et de points de références spirituels et moraux... ».

« Mais les racines profondes [« …une augmentation de l'espérance de vie et de l'autre, une baisse du taux de la natalité… »] peuvent être considérées comme morales et spirituelles; elles sont liées à un manque inquiétant de foi, d'espérance, et, il est vrai, d'amour ».

(Benoît XVI, 27 avril 2006)


Dans le Message envoyé le 28 avril à la Session Plénière de l’Académie Pontificale des Sciences Sociales, qui avait choisi le thème suivant : « Jeunesse qui disparaît ? La solidarité avec les enfants et les jeunes à une époque turbulente », le Pape Benoît XVI déclarait : « Plusieurs indices démographiques ont montré clairement la nécessité urgente d’une réflexion critique sur ce secteur. Nous assistons au niveau planétaire, et surtout dans les Pays développés, à deux tendances significatives et liées entre elles : d’un côté une augmentation de l’espérance de vie, de l’autre une diminution des indices de natalité. Devant le vieillissement de la société, de nombreuses Nations ou groupes de Nations manquent d’un nombre suffisant de jeunes pour renouveler leur propre population ».

Pour le Saint-Père, la situation est le résultat de causes multiples, souvent de caractère économique, social et culturel, mais « les raisons ultimes sont morales et spirituelles ; elles sont liées à une perte préoccupante de la foi, de l’espérance e de l’amour… Mettre au monde des enfants, requiert que ‘l’éros’ centré sur soi-même se remplisse d’une ‘agapè’ créative, enracinée dans la générosité et caractérisée par la confiance et par l’espérance dans l’avenir. Par sa nature, l’amour vise à l’éternité. Le manque d’un amour créatif et ouvert à l’espérance est probablement la raison pour laquelle de nombreux couples ne se marient pas, ou explique pourquoi de nombreux mariages échouent, et pourquoi les indices de natalité ont diminué de manière considérable ».

Le Saint-Père considérait que « souvent, les enfants et les jeunes étaient les premiers à faire l’expérience des conséquences de cette éclipse de l’amour et de l’espérance. Souvent, au lieu de sentir affection et amour, ils sont simplement tolérés. En une époque de turbulence, les jeunes ne trouvent pas très souvent des guides moraux adaptés dans le monde des adultes, au détriment sérieux de leur développement intellectuel et spirituel. De cette manière, de nombreux enfants grandissent à présent dans une société qui oublie Dieu et la dignité innée de la personne humaine, créée à l’image et à la ressemblance de Dieu. Dans un monde caractérisé par des processus accélérés de globalisation, ils sont exposés seulement à une vision matérialiste de l’univers, de la vie et de la réalisation humaine ». Et le Saint-Père concluait: “Les parents, les éducateurs et les responsables de la société, ont le devoir de promouvoir chez les enfants et chez les jeunes le choix d’un projet de vie orienté vers le bonheur authentique, capable de distinguer entre la vérité et le mensonge, entre le bien et le mal, entre la justice et l’injustice, entre le monde réel et le monde de la ‘réalité virtuelle’. Là où manque cette liberté, ou bien est mise en danger, les jeunes ressentent de la frustration, et sont incapables de lutter avec générosité pour les idéaux qui forment leur vie, comme individus et comme membres de la société ».
Entretien avec Mgr Livio Melina, Recteur de l’Institut Pontifical Jean Paul II pour les Etudes sur le Mariage et la Famille 


L’Institut Pontifical pour les Etudes sur le Mariage et la Famille a été fondé en 1981 par le Pape Jean Paul II, pour donner à toute l’Eglise une contribution de réflexion philosophique, théologique et pastorale, sur la vérité concernant la personne, le mariage et la famille, avec l’aide des différentes sciences humaines. 

L’Institut prépare des prêtres, des religieux et des laïcs à exercer leur profession en milieu ecclésial et civil. On propose actuellement les cours suivants : Licence en théologie du mariage et de la famille, doctorat en théologie avec spécialisation en théologie du mariage et de la famille ; Master en Sciences du mariage et de la famille : cycle normal et cycle spécial ; Master en Bioéthique et Formation ; Diplôme en pastorale de la famille. L’Institut Pontifical Jean Paul II n’a pas seulement son siège à Rome, mais aussi au Mexique, au Brésil, aux Etats-Unis, en Espagne, en Afrique, en Inde et en Australie.

L’Agence Fides a eu un entretien au Président du L’institut Jean Paul II, Monseigneur Livio Melina, et lui a posé les questions suivantes sur la crise de la famille en Europe.


Monseigneur Melina, chaque vingt-cinq secondes, il y a un avortement en Europe, qui fait plus de victimes que les maladies du coeur, que les maladies cardiovasculaires, que les accidents de la route et que les suicides. La croissance naturelle de la population est à peine supérieur à 1,1% ; le nombre des divorces, ces 15 dernières années, a augmenté de 50%, et a touché 21 millions d’enfants. D’après vois, à quoi peut-on attribuer ces résultats ?


Il s’agit de phénomènes complexes qui appartiennent à un même fonds socioculturel, tout en ayant des dynamiques indépendantes. Pour ce qui concerne l’avortement, on se réfère parfois à la nécessité d’introduire une contraception de masse pour l’éviter ; mais, en réalité, l’observation comparative de la situation française et de la situation italienne montre comment cette connexion n’est pas pertinente. En France, en effet, face à une contraception très répandue, on rencontre une croissance de l’avortement. En Italie, en revanche, où la contraception est moins pratiquée, il y a une baisse du nombre des avortements. Cela veut dire que la cause profonde de la contraception et de l’avortement est le manque d’une culture de la famille et d’une conception de la sexualité séparée de l’amour.

Et également pour ce qui concerne le divorce, il se répand quand manque la capacité d’un engagement fort et fidèle vis-à-vis du conjoint et des enfants, et quand manque la capacité d’affronter les difficultés et les sacrifices que comportent la vie avec une autre personne.

Dans la « Proposition pour une stratégie de l’Union Européenne pour le soutien aux couples et au mariage », rédigée par le Secrétariat de la COMECE (Commission des Episcopat de la Communauté Européenne), et présentée le 5 novembre 200è à Bruxelles, on lit : « Le document n’entend pas mettre en discussion l’accord actuel dans l’U.E. sur les compétences des Etats membres en matière de droit de la famille et de politiques de la famille. Elle entend au contraire lancer un débat sur tout ce que peuvent faire les institutions communautaires dans le cadre de leurs propres compétences ». Que peuvent faire concrètement pour la famille, à votre avis, les Institution Communautaires 

Je crois que la famille, fondée sur la mariage stable entre une homme et une femme, a besoin d’être reconnue comme élément de base du bien commun d’une société, et donc protégée du point de vue juridique, et aidée par les politiques adéquates dans le domaine de l’éducation, du travail, de la maison, de la santé, et de l’organisation générale de la vie sociale.


En effet, seule la famille, qui se consacre de manière stable à l’éducation des enfants et au bien de ses membres, continue à assurer à la société ce « capital social » qui lui est indispensable, à savoir, cette réserve de comportements, d’attitudes et de valeurs partagées sur lesquelles se fondent les relations sociales plus quotidiennes et nécessaire.

Les Institutions Communautaires devraient reconnaître ce rôle essentiel de la famille, fondée sur la mariage stable entre un homme et une femme, et qui est conforme au sentiment des peuples et de nos traditions, et en conséquence, de l’aider.

A votre avis, n’est-il pas urgent d’organiser une grande campagne pour la natalité, en Europe ?


Certainement, l’hiver démographique dans lequel se trouvent de nombreuses Nations en Europe, est un sujet de grande préoccupation pour le bien-être de la société. Je ne crois pas, toutefois, qu’il puisse être résolu par de simples appels, mais plutôt par une reprise culturelle de l’espérance dans l’avenir, qui devrait, naturellement, être soutenue aussi par des mesures sociales adéquates en faveur de la maternité et de la famille. Les politiques, dans ce sens, menées dans plusieurs Nations européennes lors des dix dernières années, montrent qu’il est possible d’invertir une tendance, et de surmonter les conséquences d’une attitude pessimiste et repliée sur elle-même, dans laquelle se trouvent trop souvent des populations européennes.


Il s’agit de sortir d’une situation dans laquelle les jeunes sont découragés de s’engager à former une famille, en raison aussi de la précarité de la vie dans laquelle ils se trouvent, et dans laquelle aussi, les jeunes familles qui désireraient pourtant s’ouvrir à la vie, sont laissées seules et empêchées de mille et mille manières dans leur désir généreux et spontané.

Quels sont, pour les familles, les effets du vieillissement de la population ?


Je ne suis pas un sociologue, mais il me semble qu’un vieillissement de la population, au-delà des aspects de caractère économique, comme la difficulté d’assurer les retraites et le soutien adapté des personnes âgées et malades, comporte avant tout un manque d’espérance et d’élan ver l’avenir


C’est précisément le thème de l’espérance que le Pape Jean Paul II a développé dans son document post-synodal sur l’Eglise en Europe, et que, en particulier, le Pape Benoît XVI a abordé dans sa récente Encyclique « Spe Salvi ».

Bien commun et identité chrétienne de l’Europe. Quelles sont vos observations à ce sujet


La possibilité de regarder avec espérance vers l’avenir, dépend de la certitude que l’on possède sur la valeur de sa propre identité historique et de sa propre mémoire, une espérance fondée peut s’enraciner seulement dans la mémoire. On notre souvent en Europe une tendance à nier ses propres racines chrétiennes qui, avec d’autres facteurs culturels, constituent l’ADN qui peut permettre de se tourner vers l’avenir dans une attitude de confiance et de dialogue avec les autres peuples.


Un peuple sans identité est plus facilement manipulable par le pouvoir : ne sachant qui il est, il ne sait pas où aller, et il ne trouve pas de raisons suffisantes pour édifier une vie commune fière de sa propre histoire et ouverte au dialogue avec les autres.


Dans un contexte culturel où se perd une identité commune, prévaut alors la dérive vers la satisfaction immédiate de désirs, et vers l’individualisme, en sorte que l’on ne trouve plus les raisons de la vie en commun, et s’évanouit alors l’idée même qu’il puisse exister un bien commun pour lequel il faut travailler et se sacrifier. Pour cela, je crois que seule la récupération d’une mémoire sereine et forte de sa propre identité chrétienne puisse permettre de retrouver les raisons de la vie sociale, et l’élan vers l’avenir
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